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LIMITES DE DROIT D’ASSOCIATION

L’organisation 
professionnelle

COURS DONNÉ PAR MGR L.-A. PAQUET A LA 

SEMAINE SOCIALE DE QUEBEC

Le droit d’association est certain, inconstes- 
table.

Il n’est cependant pas illimité.
Il s’arrête aux bornes précises que lui tracent 

des intérêts supérieurs. Nous n’admettons pas 
que Dieu puisse se contredire dans son œuvre. 
S’il y a des droits pour construire, il n’y a pas 
de droits pour démolir.

Léon XIII, dans le texte même où il signe 
l’acte de naissance des associations profes- 
sionnelles, prend bien soin d’en conditionner 
l’être et la vie. “ Si une société, dit-il,(1) 
d’après ses statuts, poursuivait une fin en 
opposition flagrante avec la probité, a justice, 
la sécurité de l’État, les pouvoirs publics 
auraient le droit d’en empêcher la formation 
et, si elle était formée, de la dissoudre.” Nous 
avons là en raccourci, les limites imposées par 
la philosophie sociale et son intreprète le plus 
autorisé, au droit d’association.

Une société se spécifie par son but et les lois 
organiques qui s’en inspirent. Ce but va-t-il 
à l’encontre des intérêts de la religion et de la 
morale, des intérêts de la justice, des intérêts 
de l’État ou de la nation, l’association est 
illicite.

Il ne manque pas hélas ! d’organisations 
sociales qui se donnent la triste mission de 
battre en brèche les droits de l’Église, les règles 
de l’honnêteté et de la conscience, tout ce sur 
quoi reposent les destinées essentielles des

(1) Encycl. Rerum novarum.

peuples. L’œuvre néfaste de déchristiani 
sation que l’on a vu se poursuivre dans les 
temps modernes, avec une effroyable ténacité, 
ne saurait s’attribuer exclusivement à quelques 
hommes, si pervers qu’on les suppose. Der­
rière les actes individuels, il faut voir l’effort 
collectif, les menées sourdes d’associations, 
dont le but véritable, très souvent masqué, 
n’en est que plus nocif.

Certaines sociétés travaillent directement à 
ruiner le catholicisme dans les institutions 
et dans les âmes. D’autres professent l’indif­
férence religieuse, et se font gloire de la répan­
dre. Sous le drapeau de neutralité qu’elles 
arborent et que leurs chefs promènent comme 
un symbole de paix, par les avantages matériels 
qu’elles offrent à leurs nembres, elles attirent 
les dupes, les impatients de discipline morale, 
les assoiffés de richesses et de jouissances. 
Elles sèment au fond des croyances des germes 
de dissolution. Elles dressent sur le seuil de 
leurs pagodes, et sous les yeux des générations 
nouvelles, l’idole d’or ou de chair autour de 
laquelle évolue le culte de la matière. Ces 
sociétés, sous leurs couleurs trompeuses de 
progrès, de philanthropie, de tolérance mal­
saine, font une œuvre de mort. Le droit à la 
vie n’existe pas pour elles.

Faut-il le concéder, ce droit, aux groupes so­
ciaux, qui, tout en prétextant 1 aide qu ils 
apportent à certaines classes de citoyens, violent 
délibérément, en vertu même de leurs doctrines 
et de leurs lois statuaires la plus élémentaire 
justice ?

Nous nous refusons à l’admettre.
C’est un principe de droit naturel que 

l’homme est maître de son travail ; que, par la 
liberté dont il jouit, et qui est comme l’une des 
formes de l’autorité(2),l’autorité de la puissance 
raisonnable sur ses actes, il peut disposer selon 
sa convenance de l’exercice de ses énergies 
corporelles et mentales. Ce droit antérieur 
à l’établissement des associations, ne saurait,

(2) L. Durand, " Discours ” de Sarlat.
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